
Nos revendications : 
On arrête toutes !

Les féministes ont des revendications! 

Parce que nous vivons une période sans précédent, nous exigeons de l’État, qui dépense des milliards 
pour aider les entreprises, sans aucune contrepartie, notamment pour des entreprises très polluantes, 
qu’il mette en place un nouveau plan d’urgence sociale et économique. Les mesures immédiates 
doivent s’accompagner de droits nouveaux et de mesures pérennes pour mettre fin aux violences 
sexistes et sexuelles, aux inégalités au travail, aux  discriminations et la précarité. 

Travail , Égalité, Chômage : 

Nous exigeons :	
•	 Une revalorisation salariale conséquente pour l’ensemble des métiers féminisés, 
la fin des bas salaires pour des métiers dont l’utilité sociale a été démontrée.

Les féministes exigent un plan d’urgence économique et sociale pour tou.te.s, particulièrement pour les 
femmes.
Avec l’épidémie du COVID 19 et les confinements, plus que jamais, les femmes sont en première ligne, d’abord 
comme salariées : majoritaires dans la santé, le para-médical, l’aide à la personne, le nettoyage,  elles sont 
aussi caissières, factrices, livreuses, etc.... 
En outre, à la maison, et pour beaucoup en télétravail, elles doivent le plus souvent gérer seules les enfants, 
les courses, le ménage, l’éducation, l’école, les loisirs... car le partage des tâches entre les femmes et les 
hommes est toujours aussi inégal, y compris dans les périodes où les couples se retrouvent confinés.   
Le confinement a eu un effet loupe quant à la répartition inégale du partage des tâches. 

Le confinement a accru les violences conjugales et les violences sur enfants. Il a mis en lumière dans le 
monde entier ce que les féministes dénoncent depuis bien longtemps. 

Et les femmes sont aussi en première ligne pour la précarité!
Elles sont nombreuses au chômage partiel ou total, indemnisé pour certaines et pas pour d’autres, les aides  
concernant le plus souvent les personnes bénéficiant d’un contrat de plus d’un an. 
Les situations de précarité deviennent donc des situations de misère. Beaucoup, dont majoritairement des 
femmes et des enfants, ont faim !
C’est à l’État et non aux associations d’assurer à l’ensemble de la population l’accès aux besoins les plus 
élémentaires, tout comme l’accès aux droits. Les aides exceptionnelles promises sont largement en deçà des 
besoins et ne bénéficient pas à tout le monde.
Ainsi, des femmes exilées sans papiers, obligées de travailler sans être déclarées, ne touchent plus rien au-
jourd’hui et ne peuvent se prévaloir d’aucun droit ! 
Comment faire face aux dépenses quotidiennes quand les salaires et les revenus sont réduits ou supprimés, 
quand les contrats précaires arrivent à terme. Cette situation touche particulièrement les femmes, qu’elles 
soient  famille monoparentale, sans domicile fixe ou habitant des logements précaires et/ou insalubres. 



•	 L’égalité salariale, la suppression définitive des écarts salariaux, le rattrapage immédiat de tous les 
écarts de rémunération et la mixité des emplois.

•	 La transformation des contrats à temps partiel en temps complet pour celles qui le souhaitent et la 
transformation des CDD en CDI. 

•	  L’arrêt de la sous-traitance et l’ intégration des salarié-e-s qui en dépendent dans l’entreprise don-
neuse d’ordre.

•	 L’arrêt des licenciements. 

•	 L’abrogation des 2 lois travail de 2016 et 2017. 

•	 Une réduction du temps de travail à 32 heures avec la création d'emplois correspondants. Nous 
voulons limiter strictement le travail de nuit, du dimanche et le recours aux horaires non habituels aux 
seules activité nécessaires . Nous voulons du temps pour vivre! 

•	 L'abrogation de la loi sur l’assurance chômage qui pénalise particulièrement les femmes comme les 
intermittentes du spectacle, les assistantes maternelles, ainsi que les jeunes et les senior-e-s. 

•	 L'indemnisation totale du chômage partiel pour l’ensemble des salarié-e-s et des personnes en 
situation «d'ubérisation ».

•	 Nous refusons le projet de loi en cours instaurant la retraite à point et nous voulons en  finir avec  
l’allongement continue de la durée de cotisation et la suppression de la décote. 

•	 Nous exigeons l'augmentation du minimum de pension pour une carrière complète au niveau du 
SMIC net et un taux de remplacement de 75% du salaire et revenir à un calcul de la pension basé sur les 10 
meilleures années.

Pour en finir avec la charge mentale du travail domestique, nous voulons :
•	  Des politiques publiques qui imposent un partage égal de celui ci et un congé parental partagé à 
égalité entre les parents.

•	  Un allongement et une meilleure rémunération du congé paternité et la mise en place du congé 
parental préconisé par l'Europe (4 mois pour les deux parents, 50% du salaire garanti). 

•	  Le prélèvement des pensions alimentaires par le trésor public. 

•	  La prise en compte du sexisme dans les jugements pour la garde des enfants.

•	  Une législation qui protège celles parmi nous qui viennent d'autres pays, souvent pour s’occuper 
des enfants, des malades et des personnes âgées et permettent à d'autres femmes et à leurs partenaires 
de travailler. Nous affirmons notre solidarité et le droit pour toutes à de bonnes conditions de travail et de 
vie. 

•	  Nous voulons la création d'un grand service public de la petite enfance de 0 à 5 ans, qui se décline 
sous des formes diverses (halte garderies, crèches, écoles maternelles). Nous voulons que nos ainé-e-s 
soient bien traités dans le cadre d'un service public du 4ème âge. 

Précarité et Logement
Nous voulons immédiatement  :

•	 L’attribution d’une aide exceptionnelle dont le montant permette de vivre dignement et de faire face 
à la situation créée par la pandémie.

•	 La suspension des loyers dans le parc locatif public et privé avec garantie de l’État 

si nécessaire.

•	 L’arrêt des expulsions locatives. 

•	 Le relogement  des femmes sans domicile fixe, avec accès à un accompagnement social.

•	 La réquisition des logements vides.

•	 Un moratoire des factures d’eau, d’électricité, de gaz pour les personnes qui ont perdu leur revenu 
ou ont vu celui ci diminué.



Pour l' Égalité des droits pour les femmes migrantes , nous voulons :
•	 La régularisation de tou.te.s les sans papier-e-s.
•	 La mise à l'abri et la protection des mineur.e.s isolé.e.s avec une prise en charge effective, l'accès à 
tous les droits notamment à la santé et à l’éducation sans suspicion systématique de leur minorité. 
•	 La fermeture des Centres de Rétention Administrative -CRA- dans lesquels sont enfermé-e-s des 
femmes et des enfants sans aucune protection contre le COVID.
•	 L'application du principe de continuité dans la prise en charge en hébergement d'urgence (115)
•	 Un statut autonome avec l'obtention d'une carte de 10 ans individuelle, non susceptible d'être remise 
en cause en cas de rupture conjugale et permettant de travailler.  
•	 Le droit d'asile pour les femmes persécutées pour tous les faits d’oppression, de sexisme et de lesbo-
phobie.
•	 Nous combattons la double discrimination des femmes migrantes et exigeons l'abrogation des 
conventions bilatérales.

Violences sexistes et sexuelles : 
Les moyens consacrés à la lutte contre les violences à l’encontre des femmes n’étaient pas à la hauteur 
avant l’épidémie, ils ne le sont pas plus aujourd’hui. Les quelques mesures prises ne sont que du saupou-
drage. 
Nous exigeons un milliard tout de suite et l’application stricte de la loi : les plaintes doivent être prises, la 
police et la gendarmerie doivent se déplacer immédiatement au domicile des victimes quand celles ci en font 
la demande.
L'expulsion du conjoint violent doit être réaliser sans délai. Si la femme le demande, les enfants et elle 
doivent être mis immédiatement à l'abri. 
Les associations doivent recevoir des aides d'urgence supplémentaires pour pouvoir soutenir les victimes. 

A la suite de # meetoo et après les publications du « consentement » et de « la familia grande », de 
plus en plus de personnes, victimes d’inceste ou ayant subi une relation sexuelle imposée par un 
adulte, parlent.  Une enquête révèle que près de 6, 7 millions de français-e-s ont été victimes d’inceste, soit 
1 sur 10.  Des faits de pédocriminalité et leur justification dans les plus hautes sphères de lieux de pouvoir, 
de milieux intellectuels aisés, d’institutions sont de plus en plus mis à jour. 
Nous exigeons :

•	  La fixation du seuil d’âge de 15 ans en dessous duquel on ne puisse évoquer le « consentement » d’un-e- 
enfant

•	 Un allongement substantiel des délais de prescription pour que les victimes d’amnésie traumatique 
puissent déposer plainte.     

        
Nous voulons : 
•	 En finir avec les violences sexistes et sexuelles en mettant en place une approche globale des violences à 

l’encontre des femmes avec une loi cadre associée à des moyens humains et financiers à la hauteur des 
enjeux.

•	  La multiplication des lieux d’accueil et d’écoute pour les femmes victimes de violences. 
•	 La formation de l’ensemble des professionnel-le-s , d’accueil et de soutien, de santé, d’hébergement, de 

police et de justice et des campagnes publiques permanentes de prévention.
•	 Dans les établissements scolaires des programmes d’éducation non sexiste  et de prévention dès le plus 

jeune âge.
•	 Les  personnes en situation de prostitution doivent pouvoir bénéficier d’un  logement décent, d’une régu-

larisation pour les sans papiers, victimes de la traite, et d’une aide exceptionnelle leur permettant de vivre 
en étant autonomes.



Avortement :
La mobilisation des associations avec le succès de la pétition « Covid 19 : Les avortements ne peuvent 
attendre ! Pour une loi d’urgence ! » a permis l’allongement du délai pour la pilule abortive mais la pérennisa-
tion par son inscription dans la loi vient d’être remise en cause par des parlementaires réactionnaires.    
Chaque année en France, de 3000 à 5000 femmes sont contraintes de partir à l’étranger pour pouvoir 
avorter. Nous exigeons dans l’immédiat l’augmentation de 12 à 14 semaines du délai légal pour avorter, car 
nous avons les délais les plus courts parmi les pays autorisant l’avortement. 
Nous exigeons aussi la fin de la double clause de conscience spécifique à l’IVG et la possibilité donnée aux 
sages femmes de pratiquer des IVG instrumentales

Pour la prise en compte de la Santé des femmes, nous voulons :  
•	  Une médecine non sexiste, respectueuse de nos corps, de nos droits et de nos choix. 
•	  L’arrêt des violences gynécologiques et obstétricales. 
•	  Le remboursement des dépenses liées aux menstruations. 
•	  La représentation du clitoris dans tous les manuels de SVT
•	 Nous voulons des CIVG dans tous les hôpitaux avec choix de la méthode,  du personnel dédié 
  
Handicap :
Pour les personnes en situation de handicap, le gouvernement s’est borné à créer une plate-forme avec des 
ressources pour faciliter leur vie et celle de leurs aidants. Cette plate-forme de solidarité qui s’appuie sur les 
associations ne prend pas en compte les difficultés économiques. Nous exigeons une aide exceptionnelle 
afin de revaloriser l’Allocation Adulte Handicapés et l’Allocation d’Éducation destinés aux aidants.

Éducation, Culture :
Nous voulons une politique éducative nationale non sexiste ni lesbophobe, prenant en compte la diversité 
des orientations sexuelles, intervenant dès le début de la vie et à tous les stades de la socialisation.  Nous 
voulons mettre fin aux stéréotypes de genre dans la culture, les médias, les manuels scolaires et la publici-
té et redéfinir l ‘espace public et politique afin d’y occuper la place qui nous revient, soit la moitié au moins. 
Nous voulons la féminisation des noms de rues et la fin des publicités sexistes.
 
Vie quotidienne :
Nous voulons une politique de la Ville (transports, urbanisation...) qui prenne en compte les problématiques 
féminines, en vue notamment de garantir leur sécurité et favoriser leur émancipation, leur réappropriation de 
cet espace qui permette de mettre fin au harcèlement de rue. 
Nous voulons un mode de production et de consommation respectueux de la planète et qui n’exploite pas les  
salariées partout dans le monde.  

Les femmes payent un lourd tribut à cette crise, mais c’est aussi grâce à elles que la société tient debout 
comme ce fut le cas bien souvent dans les moments difficiles de l’Histoire. Nous sommes fortes telles que 
nous  sommes et nous revendiquons le droit de vivre dans une société qui garantisse des droits égaux pour 
toutes, une société solidaire, égalitaire, débarrassée d’un système capitaliste qui profite à une minorité alors 
que la majorité,  est exploitée et vit dans la misère. Les femmes et les enfants constituent la majorité de cette 
majorité.

La construction d’une société émancipatrice pour tous et toutes, débarrassée de l’oppression, du sexisme et 
du racisme, celle de l’après, ne pourra se faire sans elles, sans la reconnaissance de leur rôle, de leur place et 
sans éradiquer les inégalités actuelles. 
C’est pourquoi le 8 mars 2021, nous ferons la grève. La grève du travail rémunéré, la grève du travail domes-
tique, la grève du «prendre soin», la grève de la consommation. Pour que notre travail soit visible, pour que 
nos revendications soient entendues, pour que l’espace public soit à nous, on arrête toutes!


